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RESOLUTION 841 (1993) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3238e seance, 

le 16 juin 1993 


Le Conseil de securite , 

Ayant reyu du Representant permanent d'Haiti une lettre datee du 
7 juin 1993 adressee au President du Conseil (S/25958), ou il etait demande que 
le Conseil rende universel et obligatoire 1'embargo commercial recommande a 
i'encontre d'Haiti par 1'Organisation des Etats americains, 

Ayant entendu eqalement un rapport presente le 10 juin 1993 par le 
Secretaire general sur la crise en Haiti, 

Notant les resolutions MRE/RES .1/91, MRE/RES .2/91, MRE/RE 3 * 3 / 92 , 

MRS/RES.4/92 adoptees par les ministres des relations exterieures des pays 
membres de 1'Organisation des Etats americains, la resolution CP/RES.594 
(923/92) et les declarations CP/Dec.8 (927/93), CP/Dec.9 (931/93) et CP/Dec.10 
(934/93) adoptees par le Conseil permanent de 1'Organisation des Etats 
americains, 

Notant en particu1ier la resolution MRE/RES.5/93, adoptee par les ministres 
des relations exterieures des pays membres de 1"Organisation des Etats 
americains a Managua (Nicaragua) le 6 juin 1993, 

Rappelant les resolutions de I'Assembiee generale 46/7 du 11 octobre 1991, 
46/138 du 17 decembre 1992, 47/20 A du 24 novembre 1992, 47/143 
du 18 decembre 1992 et 47/20 3 du 23 avril 1993, 

Appuyant viqoureusement 1 "esprit d* initiative dont continuent. de faire 
preuve le Secretaire general de i r Organisation des Nations Unies et le 
Secretaire general de 1"Organisation des Etats americains ainsi que les efforts 
deployes par la communaute Internationale pour parvenir a une solution politique 
de la arise en Haiti, 

Louant les efforts deplcyes par i'Envoys special pour Haiti des Secretaires 
generaux de 1'Organisation des Nations Unies et de 1'Organisation des Etats 
americains, M. Dante Caputo, pour etablir un dialogue politique avec les parties 
haitiennes en vue de resoudre la crise en Haiti, 




93-35459 (F) 


160693 160693 


^ c r* A O 
i I, >'J 


S/RES/841 (1993) 
Page 2 


Constatant qu'il est urgent de parvenir a une solution rapide, globale et 
pacifique de la crise en Haiti conformement aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies et au droit international, 

Rappelant en outre la declaration en date du 26 fevrier 1993 (S/25344), 
dans laquelle le Conseil de securite notait avec preoccupation 1'incidence des 
crises humanitaires, y compris des deplacements massifs de population, qui 
constituent des menaces a la paix et a la securite internationales ou aggravent 
les menaces existantes, 

Deplorant que, malgre les efforts de la communaute Internationale, le 
gouvernement legitime du President Jean-Bertrand Aristide n'ait pas ete retabli, 

Preoccupe par le fait que la persistance de cette situation contribue a 
entretenir un climat de peur de la persecution et de disorganisation economique, 
lequel pourrait accroitre le nombre de Ha’itiens cherchant refuge dans des Etats 
Membres voisins, et convaincu que cette situation doit etre inversee pour 
qu'elle n'ait pas d'effets nocifs dans la region, 

Rappelant a cet egard les dispositions du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies et soulignant la necessite d'une cooperation efficace entre les 
organisations regionales et 1'Organisation des Nations Unies, 

Considerant que la demande susmentionnee du Representant permanent d'Haiti, 
formulee dans le contexte des mesures connexes precedemment prises par 
1'Organisation des Etats americains et par 1'Assemblee generale des 
Nations Unies, definit une situation unique et exceptionnelle qui justifie 
1'adoption de mesures extraordinaires par le Conseil de securite a l'appui des 
efforts entrepris dans le cadre de 1'Organisation des Etats americains, et, 

Constatant que, dans ces conditions uniques et exceptionnelles, la 
persistance de cette situation menace la paix et la securite internationales 
dans la region, 

Aqissant en consequence en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, 

1- Affirme que la solution de la crise en Haiti devrait tenir compte des 

resolutions susmentionnees de 1'Organisation des Etats americains et de 
1'Assemblee generale des Nations Unies; 

2. Se felicite que 1'Assemblee generale ait prie le Secretaire general de 
prendre les mesures necessaires pour aider, en cooperation avec 1'Organisation 
des Etats americains, a resoudre la crise en Haiti; 

3* Decide que les dispositions enoncees aux par&graphes 5 a 14 ci-apres, 
qui sont compatibles avec 1'embargo commercial recommande par 1'Organisation des 
Etats americains, entreront en vigueur a 0 h 1 (heure de New York) le 
23 juin 1993, a moins que le Secretaire general, eu egard aux vues du Secretaire 
general de 1'Organisation des Etats americains, ne lui ait fait savoir que, 
compte tenu des resultats des negociations, 1'imposition de ces mesures ne se 
justifie pas a ce moment precis; 

4. Decide que si a tout moment apres la presentation du rapport 
susmentionne du Secretaire general, ce dernier, eu egard aux vues du Secretaire 
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general de 1'Organisation des Etats americains, annonce au Conseil que les 
autorites de facto en Haiti n'ont pas applique de bonne foi les engagements pris 
lors des negociations susmentionnees, les dispositions enoncees aux 
paragraphes 5 a 14 ci-apres entreront en vigueur immediatement; 

5* Decide que tous les Etats empecheront la vente ou la fourniture par 
leurs nationaux ou depuis leur territoire, ou par 1'intermediaire de navires ou 
d'aeronefs battant leur pavilion, de petrole, de produits petroliers, 
d'armements et de materiel connexe de tous types, y compris d'armes et de 
munitions, de vehicules et d'equipements militaires, d'equipements de police et 
de pieces detachees y afferentes, que ceux-ci proviennent ou non de leur 
territoire, a toute personne physique ou morale aux fins de toute activite 
commerciale menee sur ou depuis le territoire d'Haiti, ainsi que toutes 
activites menees par leurs nationaux ou sur leur territoire qui auraient pour 
effet ou pour objet de favoriser la vente ou la fourniture de telies 
merchandises; 

6. Decide d'interdire 1'entree dans la mer territoriale ou sur le 
territoire d f Haiti a tout moyen de transport acheminant du petrole, des produits 
petroliers ou des armements et du materiel connexe de tous types, y compris des 
armes et des munitions, des vehicules et des equipements militaires ou de police 
et des pieces detachees y afferentes, en violation du paragraphe 5 ci-dessus; 

7. Decide que le Comite cree en vertu du paragraphe 10 ci-dessous pourra 
autoriser exceptionnellement, au cas par cas, selon une procedure d'approbation 
tacite, 1'importation en quantite non commerciale et sous forme de barils ou de 
bouteilles seulement, de petrole, de produits petroliers, notamment de propane a 
usage menager, pour des besoins humanitaires essentieis averes, sous reserve 

d'arrangements acceptables pour la surveillance effective de leur livraison et 
de leur utilisation; 

8« Decide que les Etats ou se trouvent des fonds, y compris tous fonds 
provenant de biens, a) appartenant au Gouvernement haitien ou aux autorites de 
facto en Haiti ou b) controles directement ou indirectement par lesdits 
gouvernement ou autorites, ou encore par des entites, ou qu'elles se trouvent ou 
operent, relevant desdits gouvernement ou autorites ou controles par eux, 
devront exiger de toutes personnes et entites se trouvant sur leur territoire 
qui detiendraient de tels fonds qu'elles gelent lesdits fonds de sorte qu'ils ne 
puissant, directement ou indirectement, etre mis a la disposition des autorites 
de facto en Haiti, ou utilises a leur profit; 

9* Demande a tous les Etats et a toutes les organisations internationales 
de se conformer strictement aux dispositions de la presente resolution, 
nonobstant 1'existence de tous droits conferas ou de toutes obligations imposees 
par quelque accord international, contrat, licence ou autorisation que ce soit 
anterieurs au 23 juin 1993; 

10* Decid e de creer, conformement a 1'article 28 de son reglement 
interieur provisoire, un Comite du Conseil de securite compose de tous les 
membres du Conseil, qui sera charge d'aecomplir les taches enumerees ci-apres et 
de presenter au Conseil un rapport sur ses travaux contenant ses observations et 
recommandations : 

a) Examiner les rapports soumie conformement au paragraphe 13 ci-dessous; 
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b) Demander a tous les Etats de lui communiquer de nouveaux 
renseignements sur les mesures qu'ils ont prises concernant 1'application 
effective de la presente resolution; 

c) Examiner toute information portee a son attention par des Etats au 
sujet de violations des mesures imposees dans la presente resolution et 
recommander les dispositions appropriees a prendre en pareil cas; 

d) Examiner les demandes d'autorisation des importations de petrole et de 
produits petroliers necessaires pour repondre aux besoins humanitaires 
essentiels conformement au paragraphs 7 ci-dessus, et prendre une prompte 
decision a leur sujet; 

e) Soumettre au Conseil de securite des rapports periodiques sur les 
renseignements qui lui sont communiques concernant des violations presumees de 
la presente resolution, en identifiant chaque fois que possible les personnes ou 
les entites, y compris les navires, qui seraient coupables de teiles violations; 

f) Promulguer des directives pour faciliter 1'application de la presente 
resolution; 

11. Demande a tous les Etats de cooperer pleinement avec le Comite cree en 
vertu du paragraphe 10 dans 1'execution de ses taches, notamment en lui 
ccmmuniquant les informations qu'il pourrait leur demander en application de la 
presente resolution; 

12. Demande aux Etats d'entamer des poursuites centre les personnes et les 
entites qui violent les dispositions de la presente resolution et de prendre les 
sanctions appropriees; 

13. Prie tous les Etats de•faire rapport au Secretaire general d'xci au 
16 juillet 1993 sur les mesures qu'ils ont prises pour s'acquitter des 
obligations enoncees aux paragraphes 5 a 9 ci-dessus; 

14. Prie le Secretaire general de fournir toute 1 * assistance necessaire au 
Comite cree au paragraphe 10 et de prendre les dispositions vouiues au 
Secretariat a cet effet; 

15. Prie ie Secretaire general de lui faire rapport le 15 juillet 1993 au 
plus tard, ou avant cette date s'11 le juge approprie, sur les progres realises 
dans les efforts qu'ii deplore conjointement avec le Secretaire general de 

1'Organisation des Etats americains peur parvenir a une solution politique de la 
crise en Haiti; 

16. Se declare pret a examiner routes les mesures enoncees dans la 
presente resolution en vue de les rapporter si, une foio entrees en vxgueur ies 
dispositions enoncees aux paragraphes 5a 14, le Secretaire general, eu egard 
aux vues du Secretaire general de 1' Organisation des Etats americains, lui fait 
savoir que les autorites de facto an Haiti ont signs et commence a appiiquer de 
bonne foi un accord visant a retablir ie gouvernement legitime du President 
Jean-Bertrand Aristide; 


17. Decide de rester saisi de la question. 




